COMPTE-RENDU DE LA SEANCE
DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du MERCREDI 22 JUIN 2022      
Compte rendu de la séance :

Présents :

Mr PAUCHARD Stéphane, Mr CHABRIER Gilles, Mme BONATO Marie-Thérèse, Mme BALLAND Sylvie, Mme RADENNE Jessica, Mr DIDIER Laurent, Mr MARQUES René, Mr VIAL Bruno, Mr HERTSCHUH Gabriel, Mme RAMUS Hélène, Mr PIERRE Yves, Mme GERARD Sophie.

Absents excusés : 

Mr CESAR Sébastien procuration à Mr HERTSCHUH Gabriel

Mme SALVESTRONI Nadège procuration à BALLAND Sylvie
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE : Mme BONATO Marie-Thérèse
MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR A LA DEMANDE DE Mr LE MAIRE 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal la possibilité de rajouter à l’ordre du jour :

a) Prix du ticket de cantine 

b) Subvention au SIVIC

c) Modification de la Régie de Recettes de Cantine – Garderie

d) Participation Syndicale à la CSBI LAVAL - FAYS

1° APPROBATION DU COMPTE RENDU DU 8 AVRIL 2022
Mr Stéphane PAUCHARD, Maire, soumet aux membres du Conseil Municipal, pour approbation, le compte rendu de la dernière réunion qui s’est tenue le 8 Avril 2022
Il est approuvé par tous les conseillers présents.

2° DROITS DE PREEMPTION
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal qu’il n’a pas exercé de droit de préemption sur le bien suivant (bâti et non bâti) :

- 96 Rue de la Gare (entre chez Mr BARTHELET Stanislas et la cure) – parcelle AC 67
3° REFORME DE LA PUBLICITE DES ACTES
Le conseil municipal de LAVAL SUR VOLOGNE

Vu l’article L.2131-1 du Code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction en vigueur au 1er juillet 2022,

Vu l’ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d’entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements,

Vu le décret n°2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d’entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements,

Sur rapport de Monsieur Le Maire,

Le Maire rappelle au Conseil Municipal que les actes pris par les communes (délibérations, décisions et arrêtés) entrent en vigueur dès qu’ils sont publiés pour les actes réglementaires et notifiés aux personnes intéressées pour les actes individuels et, le cas échéant, après transmission au contrôle de légalité.

A compter du 1er Juillet 2022, par principe, pour toutes les collectivités, la publicité des actes règlementaires et décisions ne présentant ni un caractère réglementaire ni un caractère individuel sera assurée sous forme électronique, sur leur site internet.

Les communes de moins de 3500 habitants bénéficient cependant d’une dérogation. Pour ce faire, elles peuvent choisir, par délibération, les modalités de publicité des actes de la commune :

· Soit par affichage ;

· Soit par publication sur papier ;

· Soit par publication sous forme électronique.

Ce choix pourra être modifié ultérieurement, par une nouvelle délibération du conseil municipal. A défaut de délibération sur ce point au 1er juillet 2022, la publicité des actes se fera exclusivement par voie électronique dès cette date.

Considérant l’absence de site internet de la commune de LAVAL SUR VOLOGNE et la difficulté technique d’engager à ce stade une publication sous forme électronique,

Le Maire propose au Conseil Municipal de choisir la modalité suivante de publicité des actes réglementaires et décisions ne présentant ni un caractère réglementaire ni un caractère individuel :

Publicité par publication papier à la mairie de LAVAL SUR VOLOGNE

Ayant entendu l’exposé de Monsieur Le Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,

DECIDE :

D’ADOPTER la décision du Maire qui sera appliquée à compter du 1er Juillet 2022.

ADOPTE : à l’unanimité des membres présents 

4° SPL X DEMAT : REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL
Réunion de l’Assemblée générale sur la répartition du capital social 

La société publique locale dénommée SPL-Xdemat, a été créée le 27 février 2012 par les Départements de l’Aube, des Ardennes et de la Marne, en vue de fournir à ses actionnaires, des prestations liées à la dématérialisation.

Depuis, notre collectivité a adhéré à la société ainsi que les Départements de la Haute-Marne, de l’Aisne, de la Meuse, des Vosges, et de Meurthe-et-Moselle ainsi que de nombreuses communes et plusieurs groupements de collectivités situés sur le territoire des 8 départements. 

Fin avril 2022, SPL-Xdemat comptait 3 025 actionnaires. 

Chaque année, conformément à l’article 225-100 du code du commerce, l’Assemblée générale de la société doit se réunir avant fin juin, pour approuver les comptes de l’année précédente et affecter le résultat, après présentation des rapports du Commissaire aux comptes.

À l’occasion de cette réunion, d’autres points peuvent lui être présentés tels qu’un point sur les mandats des commissaires aux comptes ou l’adoption d’une nouvelle version du règlement intérieur.

Depuis 2020, il a été décidé d’ajouter à ces points, l’examen de la répartition du capital social suite aux adhésions et sorties intervenues depuis la dernière assemblée. 

En effet, tout au long de l’année, de nouvelles collectivités locales ou de nouveaux groupements de collectivités souhaitent devenir actionnaires de la société et achètent à ce titre une action de la société, modifiant la répartition de son capital social. Il arrive également que certains actionnaires décident de sortir de la société et revendent leur action, suite à leur disparition administrative ou faute d’utilisation des outils mis à leur disposition. 

Ainsi, depuis le 1er semestre 2021, 330 actions ont été vendues à des collectivités ou groupements de collectivités pour leur entrée au sein de SPL-Xdemat et 7 ont été rachetées pour permettre à 6 actionnaires d’en sortir et un à revendre son action avant sa fusion avec une structure déjà membre. Ces transferts d’actions ont eu pour conséquence de modifier la répartition du capital social. Le capital social, divisé en 12 838 actions, est désormais réparti comme suit :

- le Département de l’Aube : 6 562 actions soit 51,11 % du capital social,

- le Département de l’Aisne : 766 actions soit 5,97 % du capital social,

- le Département des Ardennes : 298 actions soit 2,32 % du capital social,

- le Département de la Marne : 566 actions soit 4,41 % du capital social,

- le Département de la Haute-Marne : 276 actions soit 2,15 % du capital social,

- le Département de Meurthe-et-Moselle : 394 actions soit 3,07 % du capital social,

- le Département de la Meuse : 515 actions soit 4,01 % du capital social

- le Département des Vosges : 381 actions soit 2,97 % du capital social,

- les communes et groupements de communes : 3 080 actions soit 23,99 % du capital social.

Cette nouvelle répartition détaillée dans la liste des actionnaires annexée à la présente, sera soumise à l’approbation de l’Assemblée générale. 

Or, selon l’article L. 1524-1 du Code général des collectivités territoriales, applicable aux sociétés publiques locales, « à peine de nullité, l’accord du représentant d’une collectivité territoriale (…) sur la modification portant sur (…) la composition du capital (…) ne peut intervenir sans une délibération préalable de son assemblée délibérante approuvant la modification ».

Il convient donc d’approuver la nouvelle répartition du capital social de la société SPL-Xdemat et d’autoriser le représentant de la collectivité à voter la résolution correspondante lors de la prochaine Assemblée générale de la société.

	Il est donc proposé au Conseil municipal de bien vouloir :

- approuver la nouvelle répartition du capital social de la société publique locale dénommée SPL-Xdemat, divisé en 12 838 actions, à savoir :

- le Département de l’Aube : 6 562 actions soit 51,11 % du capital social,

- le Département de l’Aisne : 766 actions soit 5,97 % du capital social,

- le Département des Ardennes : 298 actions soit 2,32 % du capital social,

- le Département de la Marne : 566 actions soit 4,41 % du capital social,

- le Département de la Haute-Marne : 276 actions soit 2,15 % du capital social,

- le Département de Meurthe-et-Moselle : 394 actions soit 3,07 % du capital social,

- le Département de la Meuse : 515 actions soit 4,01 % du capital social

- le Département des Vosges : 381 actions soit 2,97 % du capital social,

- les communes et groupements de communes : 3 080 actions soit 23,99 % du capital social,

conformément à la liste des actionnaires annexée à la présente ;

- donner pouvoir au représentant de la collectivité à l’Assemblée générale de la société SPL-Xdemat, pour voter cette nouvelle répartition de son capital social et la résolution en découlant, lors de sa prochaine réunion.




Le Conseil Municipal, à l’unanimité, après en avoir délibéré, DECIDE d’approuver la nouvelle répartition du capital social de la société publique locale dénommée SPL-Xdemat, et de donner pouvoir au représentant de la collectivité à l’Assemblée générale de la société SPL-Xdemat, pour voter cette nouvelle répartition de son capital social et la résolution en découlant, lors de sa prochaine réunion.

5° 2EME TRANCHE DES TRAVAUX DE RENOVATION DE L’ECLAIRAGE PUBLIC EN LEDS
Monsieur Le Maire présente l’estimation des travaux de 2ème tranche de rénovation de l’éclairage public en leds secteur Route de Lepanges et secteur Traverse qui s’élève à 67.500,00 € H.T. et le marché de maîtrise d’œuvre du bureau d’étude TECHNI CONSEIL correspondant qui s’élève à 2497,50 € H.T.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents,

· ACCEPTE le projet de 2ème tranche des travaux de rénovation de l’éclairage public en leds secteur Route de Lepanges et secteur Traverse d’un montant de 67.500,00 € H.T.

· ACCEPTE le marché de maîtrise d’œuvre du bureau d’études TECHNI CONSEIL correspondant à la 2ème tranche des travaux de rénovation de l’éclairage public en leds d’un montant de 2497,50 € H.T.

· AUTORISE Monsieur Le Maire à signer le marché de maîtrise d’œuvre et à réaliser les travaux correspondant

· DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget Primitif 2022
· DEPÔT D’UN DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE LA DETR ET AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL AU TITRE DE L’APPUI AUX COLLECTIVITES CONCERNANT LA 2EME TRANCHE DES TRAVAUX DE RENOVATION DE L’ECLAIRAGE PUBLIC EN LEDS :
Montant total des travaux HT : 67.500,00 € H.T. de travaux + 2497,50 € H.T. de maîtrise d’œuvre soit 69.997,50 € H.T.

Afin de mettre ces travaux en œuvre, la commune de LAVAL SUR VOLOGNE souhaite déposer une demande d’aide financière auprès du Conseil Départemental au titre de l’appui aux collectivités ainsi qu’au titre de la DETR.

Dans ce contexte, le plan de financement prévisionnel proposé à l’appui de cette demande de subvention est le suivant :

	SOURCES DE FINANCEMENT
	TAUX
	MONTANT

	Union europpéenne
	
	

	Etat DETR
	40%
	27.999,00 €

	Etat DSIL
	
	

	Etat - autre
	
	

	Conseil régional Grand Est
	
	

	Conseil départemental des Vosges
	9%
	6299,77 €

	Autre
	
	

	Autre
	
	

	Sous-Total financement public (80 % maximum)
	
	

	Fonds propres
	
	

	Emprunts
	
	

	Sous-total collectivité
	
	

	TOTAL FINANCEMENT OPERATION (HT)
	
	34.298,77 €


Le conseil municipal ou communautaire après avoir délibéré :

- ADOPTE l’opération et les modalités de financement ;

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel ;

- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des subventions ;

- AUTORISE Le Maire à signer tout document relatif à cette opération, et notamment la demande de subvention auprès du Département des Vosges et au titre de la DETR.

6° SECURISATION RUE MAURICE MOUGEOT
Monsieur Le Maire présente le projet de sécurisation rue Maurice Mougeot afin d’inciter les camions à ne plus monter cette rue qui est interdite aux poids lourds et à réduire la vitesse des véhicules d’une manière générale, qui s’élève à 3058,42 € H.T soit 3670,10 € TTC.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents,

· ACCEPTE les travaux de sécurisation rue Maurice Mougeot conformément au devis présenté

· AUTORISE Monsieur Le Maire à valider la commande

· DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget Primitif 2022

7° DERNIERE TRANCHE DE VOIRIE DU LOTISSEMENT
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal de la dernière tranche de voirie du Lotissement Les Marayes (voirie + places de parking), qui s’élèverait, selon l’estimation du bureau d’études TECHNI CONSEIL, à :

· Travaux d’aménagement : 
32.423,13 € H.T.

· Honoraires maîtrise d’œuvre   355,50 € H.T. 

Soit un total de :
  32.778,63 € H.T.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents, décide de :

· DESIGNER le Bureau d’études TECHNI CONSEIL pour la maîtrise d’œuvre du projet de dernière tranche d’aménagement de voirie du Lotissement Les Marayes,

·   et d’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer le marché de maîtrise d’œuvre

· APPROUVER le montant du devis estimatif de 32.778,63€ H.T.

· AUTORISER Monsieur Le Maire à solliciter une subvention auprès du Conseil Départemental pour le financement de ce projet

8° DECISION MODIFICATIVE N°1 AU BUDGET PRIMITIF 2022
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal qu’en raison des travaux de d’aménagement de stationnement le long de la RD44 qui s’élèveraient, selon l’estimation du bureau d’études à 76.741,00 € HT soit 92.0789,20 € TTC il est nécessaire de prendre une Décision Modificative de Crédits : 

c/ 2312 – Opération 191 : Aménagement de voirie rue du Maray : - 80.000,00 €


c/2315 – Opération 185 : Aménagement stationnement rue Moulin + 80.000,00 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’accepter la Décision Modificative de Crédits N°1 au Budget Principal 2022, telle que présentée ci-dessus.

9° BONS D’ACHATS DE FIN D’ANNEE DES ANCIENS : DETERMINATION DU MONTANT INDIVIDUEL
Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal qu’à la demande de la Perception, il est nécessaire de délibérer sur le montant attribué au bon d’achat de fin d’année pour les anciens.

Sur proposition de Monsieur Le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide, à l’unanimité, de fixer le montant du bon d’achat de fin d’année pour les anciens à 35,00 €.

Le montant de ces bons d’achat sera mandaté à l’article 6232 « Fêtes et Cérémonies ».
10° PRIX DU TICKET DE CANTINE
Suite à l’augmentation du tarif du ticket de cantine à CHAMP LE DUC de 0,35 € € soit 4,60 € au lieu de 4,25 € et dans le but d’uniformiser les tarifs respectifs entre CHAMP LE DUC et LAVAL SUR VOLOGNE dans le cadre du R.P.I. (Regroupement Pédagogique Intercommunal), le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, d’accepter d’ajuster conjointement le tarif du ticket de cantine, en augmentant de 0,35 €, soit 4,60 € au lieu de 4,25 € à compter du 01/09/2022.

11° CONTRIBUTION AUX DEPENSES DU S.I.V.I.C. DE BRUYERES

VERSEMENT D’UNE SUBVENTION AU COMPTE 65541

Monsieur Le Maire, informe le Conseil Municipal que la contribution de la commune de LAVAL SUR VOLOGNE aux dépenses du Syndicat Intercommunal à Vocation d’Investissement pour la construction de la caserne du secteur de Bruyères pour l’exercice 2022 s’élève à la somme de 2311,20 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents,

· DECLARE verser cette somme sous forme de subvention à l’article 65541

12° MODIFICATION DE LA REGIE DE RECETTES DE LA CANTINE - GARDERIE
Monsieur Le Maire, informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire de délibérer pour modifier la régie de cantine-garderie actuelle afin d’y ajouter l’objet : encaissement des règlements de locations de salle, arrhes, caution et bris de vaisselle.

Il convient également de modifier l’arrêté de constitution de régie de recettes N°12/2022 par un avenant comme suit :

AVENANT A L'ARRETE 12/2022

L'arrêté 12/2022 portant constitution d'une régie de recettes est modifié comme suit:

Article 1:
La régie de recettes "CANTINE GARDERIE" est désormais étendue à la location des salles.

Article 4: 
La régie encaisse les produits suivants:
    1/ Cantine
    2/ Garderie
    3/ Locations de salles (encaissement des loyers, arrhes et cautions)

    4/ Bris de vaisselle

Les autres articles demeurent inchangés.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE de modifier la régie de cantine garderie actuelle en l’étendant à la location des salles par un avenant à l’arrêté de constitution de régie N°12/2022.

13° PARTICIPATION SYNDICALE 2022 A LA CSBI LAVAL - FAYS
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents, sur proposition de Mr Le Maire,

DECIDE d’affecter la somme de 6000,00 € pour la participation 2022 de la commune à la Commission Syndicale des Biens Indivis Laval – Fays.

                                                 INFORMATIONS DIVERSES
a) Travaux sur les allées du cimetière par ID VERDE sont achevés
b) La peinture de la porte de l’église a été réalisée
c) Travaux à prévoir : chéneaux de l’église et fuites arrières (eaux pluviales coulent dans la sacristie)
d) Avis de naissance : Eugène CHRISTOPHE né le 29/05/2022
e) Remerciements suite à la subvention versée par la mairie de LIONS CLUB et KMS (KRAV MAGA SYSTEM)

f) Les bornages de terrains qui vont être réalisés : terrain DUSSAPT – terrain de l’arrêt de bus rue de la Vologne – parcelle communale près de chez Mr GEORGEL
g) Les travaux sur la RD44 par le Conseil Départemental débuteront le 11/07/2022. A partir du lundi 18/07 toutes les voitures des riverains rue de Bruyères et des HLM Rue du Champ de la Taye devront être stationnées sur le parking de la zone commerciale. Fin des travaux : samedi 23/07 matin. L’information sera donnée via des courriers dans les boîtes aux lettres, la presse, le site La Girafe, Panneaux Pocket et des affiches dans le village.
h) PCS (Plan Communal de Sauvegarde) : l’étude avait débuté en 2014 mais n’a pas abouti. La Préfecture a relancé les communes pour réaliser le PCS. La mairie doit donc finaliser ce projet. Une réunion est prévue lundi 18/07 à 14H00 en mairie avec ESPACE ET TERRITOIRES (Madame Céline BAUDON).
i) Projet d’abris de bus
j) Maison MASY rue de la Mairie ; signature du compromis de vente va se faire (acte en cours de rédaction)
k) Le contrôle des 17 poteaux incendie a été réalisé par l’entreprise HYDR’EAU SERVICES

l) Demande de dérogation d’un enfant de FAYS au RPI (à l’école maternelle de CHAMP LE DUC) : il a été demandé à la commune de FAYS soit de payer les frais de scolarité, soit d’intégrer le RPI BEAUMENIL – CHAMP LE DUC – FIMENIL – LAVAL SUR VOLOGNE

m) Le Conseil d’école aura lieu Vendredi 24/06 à 17H00 dans la petite salle communale de LAVAL SUR VOLOGNE, suivie de la cérémonie de remise des dictionnaires à 18H15 dans la cour d’école de LAVAL SUR VOLOGNE.

n) T.I.G. (Travaux d’intérêt Général) : 2 personnes seront mises à disposition à la commune pour aider l’employé communal (une réunion est prévue le 04/07 à 15H°

o) Le Jeudi 07/07 est prévue une réunion à la Préfecture concernant le projet de cheminement des camions de l’entreprise LUCART.

p) Balayage des routes rue de la Vologne – HLM 

q) Travaux des bouches à clés, avaloirs et regards du Rond-Point jusqu’au garage THOMAS en cours

r) Isolation a revoir entre la grange et les escaliers de la mairie

Vu par nous, Stéphane PAUCHARD, Maire de la Commune, 

Pour être affiché le : Lundi 27 Juin 2022
Conformément à l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales

Stéphane PAUCHARD,

Maire 
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